
Systèmes de protection maladie 
et économie de la santé

Le risque d’éclatement de la corporation médicale
par la suppression d’obligation de contracter.
Pouvons-nous encore agir? 
L’article «Quelle médecine, quels médecins»
paru dans PrimaryCare Nr. 13/2001 m’incite à
quelques remarques, néanmoins sans prétention
d’apporter des solutions salvatrices pour une
maîtrise plus efficace des coûts de la santé.

Ma réplique est motivée par le fait qu’une
menace extrêmement sérieuse plane sur le corps
médical, sous forme de la suppression de l’obli-
gation de contracter. Cette mesure, une fois in-
troduite signifierait, à mon avis, la dissolution de
la cohésion médicale selon la devise romaine
«divide et impera». Elle aura en outre comme
conséquence une diminution de l’autonomie mé-
dicale du fait du pouvoir décisionnel grandissant
des assurances et de l’accès aux soins plus diffi-
cile pour les patients vu la nouvelle répartition
médecins-patients. En comparaison avec cette
mesure extrêmement incisive le TarMed serait
presque une banalité.  

L’article susmentionné fait allusion au fait
que la pléthore médicale engendre de plus en
plus de frais rendant de plus en plus difficile la
maîtrise des coûts de la santé. De ce fait une li-
mitation du nombre de médecins s’impose, évi-
demment présentée de façon caricaturale dans
PrimaryCare. Quels seraient les critères de sé-
lection pour les assurances? La porte à l’arbi-
traire serait grande ouverte! Si il n’y a aucun
doute que le grand nombre de médecins (géné-
ralistes ou spécialistes) va de pair avec les coûts
importants de la santé, ce facteur n’est pas res-
ponsable à lui seul de l’augmentation des coûts.
D’autres facteurs, comme le paiement à l’acte ou
l’incertitude médicale jouent également un rôle
prépondérant. Or, pour pouvoir traiter le pro-
blème des coûts il me semble extrêmement dan-
gereux, vis-à-vis des autres acteurs de la santé, de
focaliser la discussion sur le nombre des méde-
cins à la charge des assurances, sans traiter le pro-
blème dans son ensemble, en gardant à l’esprit
qu’un processus de redressement devrait com-
mencer d’abord par une définition des priorités
temporelles et thématiques, et d’autre part, de-
vrait préciser les acteurs concernés.

Les problèmes principaux, au moins dans le
secteur ambulatoire, peuvent donc être présen-
tés comme suit [1–8]:
– Premièrement augmentation de la densité

médicale (allant de pair avec une hausse 
de la dépense moyenne totale par assuré
démontrée par une corrélation positive 
et hautement significative r = 0,88; 
p ≤0,001); 

– deuxièmement le paiement à l’acte, de sur-
croît stimulateur de tendance inflation-
niste explicable aussi par la démographie
médicale croissante (rôle du médecin en
tant qu’entrepreneur et agent écono-
mique);

– troisièmement l’incertitude de la science mé-
dicale et de l’activité médicale qui en découle

donnant au médecin la justification
éthique à l’induction de prestations dans
le but d’une médecine «maximale» en fa-
veur des patients.

Les mesures à prendre, si ce n’est pas trop
tard, devraient se faire dans un contexte réaliste
et réalisable sans démontage du système en sui-
vant des priorités. Il faudrait distinguer entre les
moyens agissant à court terme, moyen terme et
long terme et entre les sujets d’ordre prioritaire
ou secondaire.

Du côté des patients l’«empowerment» de la
demande selon G. Domenighetti (par exemple:
promotion d’un accès plus éclairé aux presta-
tions et aux services, promotion du deuxième
avis, promotion de l’automédication, promotion
de la santé, etc.) ainsi que la démystification de
la médecine sont, à mon avis, largement priori-
taires. A cet égard, la définition de la médecine
selon W. Osler (1849–1919): «un heureux mé-
lange de l’art de l’incertitude et de la science 
des probabilités» pourrait redimensionner une
image plus réaliste de la médecine au sein de la
population.

Du côté des médecins, le renforcement des me-
sures visant à diminuer l’incertitude médicale
par l’intermédiaire de la propagation d’EBM et
à améliorer le contrôle plus strict des dépenses
engendrées par des confrères par l’intermédiaire
des conseils de discipline en cas de dépassement
de façon importante de l’index propre à chaque
catégorie de spécialités, serait à mon avis une né-
cessité de premier ordre.

Du côté des assureurs, l’obligation de fournir
spontanément et régulièrement des statistiques
médicales individuelles pour chaque médecin vi-
sant à informer et à sensibiliser le corps médical
aux aspects économiques de la prise en charge
des patients serait, à mon avis, urgent.

Du côté de l’Etat, une redéfinition des presta-
tions à allouer dans le cadre de la LAMal s’avère
à mon avis incontournable ainsi qu’éventuelle-
ment l’introduction du «gate keeper» et l’intro-
duction du numerus clausus. Le financement et
le problème de rémunération ne serait évidem-
ment pas contrôlés par ces mesures et devraient
trouver des solutions équitables à moyen terme
selon des exemples dans d’autres pays euro-
péens.

Nous les médecins, nous pourrions effective-
ment agir seulement sur les mesures qui sont à
notre portée (formation continue, économicité du
traitement dans une certaine mesure par le biais
d’une meilleure efficience, contrôle plus strict des
confrères quant aux dépenses engendrées). Pour
être crédibles, nous devrions montrer notre bonne
foi en faisant quelques concessions en échange de
l’abandon du projet de supprimer l’obligation de
contracter par les assurances [9]. La clause du besoin
sera à mon avis une mesure à long terme incon-
tournable (rationnement explicite), mais elle de-
vrait être introduite seulement dans un délai suffi-
samment long afin d’éviter de créer des problèmes
existentiels aux étudiants en fin d’études ou aux as-
sistants en formation ou afin d’éviter de produire
des impasses de soins.

Soyons donc des acteurs avertis, respon-
sables quant aux enjeux économiques, souples
envers les partenaires là où des concessions sont
possibles mais intransigeants dans les domaines
qui risquent de mettre en péril la satisfaction de
notre travail indispensable pour une bonne qua-
lité ou pour la cohésion de notre corporation qui
reste nécessaire comme partie intégrante d’un
système fonctionnel des soins.
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Arme Allgemeinpraktiker

Diese Woche steht der SGAM-Kongress in
Zürich an. Bekomme ich doch mitten in der
Sprechstunde, nachdem die Dame vorher schon
zweimal nach mir persönlich verlangt hatte, eine
Anfrage, ob mich die Firma Pfizer an den
SGAM-Kongress einladen dürfe. Reise-, Hotel-
kosten und Kongressgebühren gingen auf Rech-
nung Pfizer. Ich habe die Dame darauf aufmerk-
sam gemacht, dass ich mich rechtzeitig für den
Kongress angemeldet und auch meine Hotel-
unterkunft organisiert habe. Ich sei bisher noch
in der Lage, diese Auslagen selbst zu berappen!
Cavete collegae! Diese Aussendienstmitarbeite-
rin bzw. ihre Vorgesetzten scheinen nicht erkannt
zu haben, wo die Grenzen für akzeptables Spon-
soring liegen.

Dr. med. Rudolf Ott
CH-4105 Biel-Benken
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